Voyage dans la France du non 
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Aangezien de Vlaamse kranten alleen de voorstanders aan het woord laten om uit te leggen waarom de tegenstanders neen hebbeb gestemd, kan het misschien geen kwaad om eens te horen wat de tegenstanders zelf als redenen opgeven - een veel genuanceer...
Lionel Jospin avait comparé la France du non à un shaker, à la fois mélange disparate et cocktail imprésentable à nos partenaires européens. Les millions de Français qui ont choisi de glisser ce bulletin-là dans l'urne forment effectivement un assemblage singulier. Des souverainistes endurcis aux détracteurs de «l'horreur écono- mique» en passant par les contempteurs du tandem Chirac-Raffarin ou par les électeurs socialistes en rupture de parti, les vainqueurs d'hier soir ont été guidés par des aspirations et des réactions fort éloignées les unes des autres. Mais une chose est sûre : les arguments s'expriment haut et fort sans crainte du jugement d'autrui. On est loin du vote protestataire, du genre lepéniste ou trotskiste, que l'on confine au secret de l'isoloir et que l'on dissimule au journaliste ou au sondeur. Cette fois, les choses sont dites. 


Au hit-parade des arguments, la peur d'une libéralisation accrue de l'économie et de son corollaire haï, la mondialisation, arrive largement en tête. Catherine, âgée de 50 ans, médecin à Grenoble, y discerne carrément un conflit en gestation : «On nous a dit que le oui favoriserait la paix. Je pense plutôt qu'il nous aurait apporté la guerre économique.» Julien, un commercial marseillais de 33 ans, dit que l'Europe du traité constitutionnel ressemble à un champ clos réservé aux multina- tionales : «Les citoyens, les individus ont été complètement rayés de la carte de l'Europe.» Même son de cloche chez Frédéric, 39 ans, éditeur à Toulouse, qui, dans ce texte, a vu les «droits fondamentaux sacrifiés au profit d'un pensum qui n'a d'autre but que de réguler des rapports économiques». Même Elisabeth, une Parisienne qui vient de prendre sa retraite après avoir occupé les fonctions de directrice financière dans une grande société, a censuré le traité pour son esprit «totalement libéral» : «Cette Constitution accentuera les délocalisations et va jouer contre les acquis sociaux. Tout est fait pour les gens qui ont de l'argent.» 

L'attachement des Français au service public et aux prestations sociales ressort de nombreux griefs. Ainsi, Jean, dentiste dans la capitale, a fondé son vote sur l'avenir de l'assurance-maladie : «Celui qu'on nous prépare en France n'est déjà pas rose, mais, s'il fallait se caler sur les Anglais ou les Allemands, ce serait encore pire.» Damien, étudiant à Grenoble et militant socialiste, s'en est pris, lui, à la troisième partie du texte dans laquelle il a décelé des périls pour les services publics. «Ce sont les outils de la cohésion sociale, dit-il. Or le texte nous prépare à un modèle libéral.» 


Quant à ceux qui souffrent des rudesses du marché du travail, ils réagissent comme plusieurs des jeunes auxquels Jacques Chirac avait été confronté en direct à la télévision pendant la campagne. Fédéric, Niçois, 24 ans, titulaire d'une licence de psychologie, est au chômage. Il ne mâche pas ses mots : «Si c'est à cela que sert l'Europe dont on nous rebat les oreilles depuis tant d'années, je préfère arrêter les frais.» A peine sortie du bureau de vote du groupe scolaire de la Soude à Marseille, Nicole, 58 ans, concierge, annonce qu'elle a voté non sans l'ombre d'une hésitation. «Mes enfants n'ont pas de travail, explique-t-elle. Une de mes filles a bossé dur pour décrocher un diplôme de secrétaire de direction. Elle a travaillé quelque temps pour 1 000 euros par mois avant d'être virée.» 

Certains qui se rappellent le référendum sur le traité de Maastricht en 1992 jurent qu'on ne les y prendra plus. Ordia, employée dans une garderie, ne décolère pas contre l'euro : «Une belle arnaque ! Tout a augmenté et l'on gagne de moins en moins d'argent.» Ce que confirme Robert, cadre commercial provençal : «N'importe qui peut constater qu'on achète moins de choses avec un billet de 20 euros qu'avec un billet de 100 francs. Tout est plus cher et la croissance reste aux abonnés absents.» 


Autre antienne du camp du non, le souverainisme et sa cohorte de craintes de voir une certaine France disparaître pour les uns, s'effacer pour les autres et en tout cas céder systématiquement le pas aux caciques bruxellois. Gil, un Parisien de 59 ans, en charge des questions d'environnement au siège d'une grande société, vitupère les «lobbies et les techniciens de la Commission européenne». S'il a voté non, c'est parce qu'il appelle de ses voeux une refondation des pratiques politiques de l'Union. «Chaque pays doit trouver sa voie, pense-t-il. Je préfère qu'un leader autoritaire français mène les réformes internes plutôt qu'elles soient imposées sous la contrainte de Bruxelles qui sèmera le chaos.» Jean, cadre supérieur dans un grand groupe de médias, a refusé le traité au nom d'une «certaine idée de la France, celle de De Gaulle», celle de sa famille d'officiers originaire de Corse. Il vit son nationalisme «dans les tripes». «Cela a parfois conduit à la guerre, dit-il. Mais je m'y retrouve néanmoins.» 

La perte de souveraineté économique inquiète Sébastien, un ingénieur toulousain de 27 ans. S'il a choisi le non, c'est parce que «le rôle prééminent de la Banque centrale européenne prive les Etats de leur liberté d'agir sur les leviers économiques qui leur sont propres et, partant, sur leurs particularismes sociaux». Ce qu'Eric, un pompier niçois de 37 ans, tente d'exprimer en des termes plus simples : «Depuis un moment, on a toujours plus d'Europe et ça va de plus en plus mal. On verra ce que ça donne avec moins d'Europe !» 


C'est la peur d'une dislocation de l'espace national qui a animé certains à se prononcer contre le texte. «L'Europe n'existe que par et pour les nations qui la composent, déclare Pierre, 37 ans, un cadre supérieur parisien. Je suis pour une Europe souple, pas pour une fusion dans un ensemble. Que pourrons-nous faire quand des régions comme la Catalogne, la Bretagne ou la Flandre demanderont l'indépendance ? Rien car Bruxelles arbitrera en leur faveur en se fondant sur les droits que nous avons transférés à l'Union.» En votant non, Pierre, un praticien hospitalier de 52 ans, a lui aussi voulu défendre sa foi en la cohésion nationale : «Je redoutais l'émergence d'un communautarisme où l'on se serait revendiqué à la fois breton et européen mais plus du tout français.» 

Même parmi des hauts fonctionnaires rompus à des années de pratiques communautaires européennes, le sursaut souverainiste a produit des opposants à la Constitution. En cachette de son ministre, Christophe, la trentaine, conseiller au cabinet, a mis son veto à une Europe qu'il dit supranationale et qui «prive le peuple de sa souveraineté». Ce «républicain radical», comme il se définit, admirateur de De Gaulle et de Clemenceau, avait déjà voté contre le traité de Maastricht il y a treize ans. 


Dans le sentiment d'une perte d'influence nationale, le récent élargissement de l'Union à d'anciens Etats membres du pacte de Varsovie a également pesé. Jean-Yves, 40 ans, cadre de mairie dans la région parisienne, qui ne cache pas ses préférences chevènementistes, a voté «non à l'élargissement par le bas». «Je refuse une Europe sans limites claires, dit-il, et une adhésion sans transition de la Roumanie et de la Croatie.» «La victoire du non permettra de tout remettre à plat, prédit Jean-Yves, au moins pour les prochains pays candidats.» Nordine, 40 ans, chauffeur de taxi parisien, porte sur le sujet un regard d'immigré arrivé à ses fins au bout d'une lente intégration. S'il a choisi le non, c'est, dit-il, parce que «l'Europe va s'épuiser en voulant renflouer l'Est». «Les Roumains et les Polonais que je vois ici ne respectent rien», explique Nordine. L'élargissement sans borne a même conduit au non un policier de haut rang, chaud partisan de la coopération européenne, aujourd'hui en disponibilité dans un grand groupe international : «J'ai voulu conjurer le risque de voir la Turquie musulmane intégrer l'Union.» 


De fervents catholiques ont tourné le dos au texte parce que la Convention présidée par Valéry Giscard d'Estaing a refusé d'y mentionner les racines chrétiennes de l'Europe. C'est le cas de Véronique, 50 ans, une aristocrate de l'Allier. «Je n'ai rien contre la présence des autres religions, assure-t-elle, mais nier nos origines véritables, nos fondements chrétiens, n'annonce rien de bon.» Jean-Yves, 29 ans, cadre financier dans l'industrie automobile, accentue encore le reproche. «On vide l'Europe de son contenu et de ses valeurs», craint-il. Ce jeune pratiquant parle du texte comme d'une «chimère mortifère» qui n'encourage ni la famille ni la natalité et qui produira une «Europe du quatrième âge». Patrick, 31 ans, engagé dans la lutte contre l'avortement, a déterminé son choix en fonction d'orientations éthiques qu'il n'a pas trouvées dans le traité. «L'Europe que l'on nous propose ouvre la voie au clonage thérapeutique ainsi qu'au mariage homosexuel, regrette-t-il. Je ne peux adhérer à une Europe qui consacre les apprentis sorciers des laboratoires et les destructeurs de la famille.» 


Les bataillons du non ont aussi largement puisé leurs forces dans les mécontents du tandem Chirac-Raffarin. Le vote «révolutionnaire» a, semble-t-il, débordé les frontières de la gauche pour toucher les électeurs de la majorité. Claude et Viviane, des commerçants d'Annecy proches de l'UMP et pro-européens, n'ont écouté que leur colère contre la politique actuelle : «Les inégalités s'accroissent, le chômage ne baisse pas et on continue à crouler sous les charges. L'an passé, aux régionales nous avions voté à gauche. Mais Chirac n'a rien fait pour changer les choses.» Pascal, 43 ans, viticulteur dans le Beaujolais, avoue son ras-le-bol : «J'ai voté non uniquement pour emmerder Chirac car je ne suis pas contre la Constitution.» A côté des déçus de la droite, se trouvent bien entendu les électeurs de gauche qui n'ont jamais vraiment digéré leur soutien contraint au président pour battre Jean-Marie Le Pen en 2002. «Chirac nous a roulés, dit Fatima, 35 ans, caissière dans la banlieue parisienne. Il n'a tenu aucune de ses promesses. L'Europe, je m'en fous. Il va comprendre qu'on n'est pas des moutons.» 

Ce que beaucoup appellent le «matraquage du oui» et la «culpabilisation du non» pourrait bien avoir produit un effet contraire, au moins chez certains électeurs. Adeline, 55 ans, une Marseillaise spécialiste de formation professionnelle, confie son sentiment d'overdose : «Dans de nombreux débats, les partisans du oui n'avaient d'autre argument que la culpabilisation à outrance. Or toutes les régressions actuelles sont justifiées ainsi, comme dans l'histoire du lundi de Pentecôte. Je me suis dit que les gouvernants se serviraient d'une victoire pour justifier n'importe quoi.» Jean-Paul, 48 ans, agent immobilier à Toulouse, explique : «Initialement, je voulais voter oui. Mais le comportement de ses partisans a fini par m'exaspérer. S'il s'agissait d'approuver obligatoirement le traité, pourquoi organiser un référendum ?» 

Annoncée par les uns, exclue par les autres, l'existence d'un «plan B» a achevé d'agacer les Français tentés par le refus du texte. «Vous allez voir à présent que ce qu'on nous disait impossible va voir le jour : un plan B et même C et D !», ironise Régis, 55 ans, cadre sur la Côte d'Azur. «L'Europe ne peut pas se faire sans la France, approuve un commerçant savoyard. Il y aura un nouveau traité. Et un peu de retard, ce n'est pas la fin du monde.» 

Dans ce concert de mécontents, de souverainistes, d'inquiets face à l'avenir, Valérie, 36 ans, maître de conférences à Toulouse, doit se sentir bien seule. Si cette fédéraliste européenne a voté non, c'est parce que le texte soit n'allait pas assez loin, soit partait dans la mauvaise direction. «Le non ne changera rien, analyse-t-elle. En revanche, le contraire nous aurait amenés vers les défauts de ce texte peu clair sur les services publics et encore moins sur les droits fondamentaux de l'individu». Dans le shaker de Lionel Jospin, Valérie donne la petite touche de piment. 

